
 
 
 
 
 

Finance Contrôle Stratégie – volume 11, n° 3, septembre 2008, p. 45 -63. 

La performance entre construit social et  
indicateur simplifié  

 
Pascale AMANS 

Laboratoire Gestion et Cognition, Université Toulouse III- IUT 
Sylvie RASCOL-BOUTARD 

Laboratoire Collectivités Locales, Université d’Orléans** 

Classification JEL : M140 – Réception : juin 2007 ; Acceptation : janvier 
2008 
Correspondance : Pascale AMANS, IUT « A », Université Toulouse III, La-
boratoire Gestion et Cognition, 129 Avenue de Rangueil – BP 67701,  
31 077 Toulouse Cedex 4, pascaleamans@hotmail.com 
 
 

                                                             
* Les auteurs remercient les Professeurs Yves Dupuy et Robert Descargues, ainsi que 
les rapporteurs de la revue, pour leurs conseils et suggestions. 

Résumé : Ce travail de recherche 
traite de la réduction des organisa-
tions réputées complexes à des repré-
sentations simples. Il est fondé sur le 
cas de deux types d’organisations dif-
férentes : les musées français et le 
Dispositif RMI. La thèse défendue 
est la suivante : dans toute organisa-
tion complexe où la performance est 
un construit social, un indicateur 
simplifié joue paradoxalement un rô-
le central du point de vue du contrô-
le, en liaison avec ce construit social.  
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Abstract : This research deals with 
management control in complex or-
ganizations. It is about how complex 
organizations are reduced to simpli-
fied representations. It is based on the 
case studies of French museums and 
of the administration of the French 
income support scheme. We defend 
the following thesis : in complex or-
ganizations, where performance is a 
social construct, a simplified indica-
tor ironically plays a key role, in 
connection with this social construct. 
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Ce travail de recherche traite de la problématique du contrôle des 
organisations réputées complexes, sous l’angle de la performance et de 
ses représentations. Plus précisément, il sera question ici de la réduction 
des organisations complexes à des représentations simples. La thèse dé-
fendue est la suivante : dans toute organisation complexe où la perfor-
mance est un construit social, un indicateur simplifié joue paradoxale-
ment un rôle central du point de vue du contrôle. Par organisation com-
plexe, nous entendons organisation qui se caractérise par un degré élevé 
de variété (Ashby, 1957 ; Beer, 1959, 1966). La complexité/ variété 
doit être considérée comme un élément relatif, qui dépend de la maniè-
re dont on envisage les organisations, et non comme une caractéristique 
intrinsèque de ces dernières (Ashby, 1957 ; Beer, 1959, 1966). Ainsi, ce 
sont les acteurs des organisations étudiées ici qui les considèrent com-
me complexes et contrôlées sur la base d’indicateurs relativement sim-
ples. 

Le fait qu’une organisation vise à être performante « signifie 
d’abord qu’elle s’attache à remplir sa mission » (Demeestère, 2005, p. 
11). Par conséquent, le contrôle dont il est question dans cette recherche 
est en particulier celui qui vise à permettre aux organisations 
d’accomplir avec efficacité et efficience (Barnard, 1968) leur mission. 
Il est opéré sur la base d’un indicateur simple du type volume 
d’activité. Il est susceptible d’être exercé sur les organisations en inter-
ne ou de manière externe, par exemple par des financeurs. En précisant 
ainsi la conception du contrôle retenue dans cette recherche, nous en-
tendons échapper au moins en partie à l’ambiguïté du terme contrôle 
(Bouquin, 2005). 

Si l’on considère la performance en tant que construit social, le pro-
cessus de construction et le résultat de ce processus devraient être spé-
cifiques à chaque organisation. Or, dans deux types d’organisations 
complexes très différentes -des musées et le Dispositif du Revenu Mi-
nimum d’Insertion (RMI) d’un département-, nous avons pu observer 
un même phénomène : un indicateur simplifié joue un rôle prépondé-
rant du point de vue du contrôle de ces organisations. Plus précisément, 
des liens forts se dégagent entre d’une part le construit social et d’autre 
part le rôle-clé d’un indicateur simplifié. Les conceptions de la perfor-
mance sont proches et les acteurs, malgré toutes leurs critiques, parlent 
de cet indicateur qui est utilisé comme un indicateur de performance au 
sens de Lorino (2001). Il s’agit bien en effet d’une information permet-
tant à un acteur individuel ou collectif de conduire le cours d’une action 
vers l’atteinte d’un objectif ou devant permettre à cet acteur d’évaluer 
le résultat de cette action.  
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Il s’agit dans le cas des musées d’un indicateur de fréquentation -
nombre d’entrées calculé au niveau d’un ou de plusieurs musées sur 
une période donnée-et dans le cas du Dispositif RMI de ce que nous 
avons qualifié d’indicateur d’insertion -nombre de sorties du Dispositif 
sur une période donnée-. 

La question pratique fondamentale soulevée par cet article est donc 
celle de l’utilisation d’indicateurs simples du point de vue du contrôle. 
Est donc également posée la question de la représentation de l’identité 
et de la performance des organisations par ce type d’indicateurs. En ef-
fet, pour être contrôlable, une organisation doit pouvoir se dire et dire 
autour d’elle ce qu’elle est (Dupuy, 1999b). Par ailleurs, puisque la 
question de la performance semble être à la base du contrôle de gestion 
(Bouquin et Pesqueux, 1999 ; Dupuy, 1999a, 1999b), il convient de se 
demander dans quelle mesure ce type d’indicateurs représente la per-
formance organisationnelle.  

Ce qui est en jeu au plan méthodologique, c’est par conséquent la 
contrôlabilité des organisations sur la base de ces indicateurs. Cette 
question qui se pose, nous le verrons, de manière si exemplaire dans les 
organisations étudiées, présente une portée universelle en sciences de 
gestion. Les indicateurs du type volume d’activité sont en effet égale-
ment utilisés pour représenter d’autres systèmes économico-
organisationnels : dans les universités sont comptabilisés le nombre 
d’étudiants inscrits, dans les hôpitaux le nombre de patients, dans les 
entreprises la quantité produite/vendue, le chiffre d’affaires, le nombre 
de clients… 

Enfin, cette recherche pose la question théorique suivante : une or-
ganisation est-elle contrôlable à partir d’une représentation simplifiée 
de son volume d’activité ? 

La première partie de cet article pose la question de l’identité, ques-
tion qui est appréhendée d’abord sur un plan théorique puis à travers les 
entretiens effectués sur le terrain. L’incertitude identitaire pressentie sur 
un plan théorique par le chercheur se retrouve dans les discours des ac-
teurs. Cependant, l’idée de l’existence de perceptions partagées de la 
notion de musée d’une part, de Dispositif RMI d’autre part, se dégage 
également des entretiens. Ces organisations seraient donc contrôlables, 
pourraient se représenter et représenter leur performance. Cette ques-
tion de la représentation de la performance par les acteurs des organisa-
tions est traitée dans la seconde partie de l’article. 
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1. Des organisations en quête de leur identité 

L’identité ainsi que l’incertitude identitaire des organisations étu-
diées sont appréhendées ici tout d’abord sur le plan théorique, puis sur 
le plan pratique, au travers des résultats d’entretiens réalisés dans les 
musées et dans le Dispositif RMI. Au-delà de la variété des organisa-
tions étudiées, c’est-à-dire de leur complexité, la mission semble jouer 
un rôle identitaire et donc réducteur de variété. 

1.1. Des figures organisationnelles variées et incertaines  

Les musées et le Dispositif RMI constituent apparemment des caté-
gories à l’intérieur desquelles les organisations sont extrêmement va-
riées. Par conséquent, se pose dans les organisations étudiées plus for-
tement qu’ailleurs la problématique de la simplification de la complexi-
té, cette dernière étant entendue comme un degré de variété. 

1.1.1. La variété organisationnelle et institutionnelle 

Le paysage muséal français et le Dispositif RMI d’un département 
se caractérisent par leur variété, tant sur un plan organisationnel qu'ins-
titutionnel, ce que montre bien la recherche d’une possible définition du 
musée ou du Dispositif RMI « type ». 

Ainsi, se poser la question des activités permet de prendre la mesure 
de la variété organisationnelle. Cette dimension a d’ailleurs été utilisée 
dans plusieurs travaux pour structurer le secteur du champ artisti-
que/culturel et en particulier le paysage muséal (Chatelain, 
1996 ; Evrard et Chiapello, 2004). De même, elle est utilisée dans le 
Dispositif RMI par ses parties prenantes.  

Les activités susceptibles d’être conduites par les musées sont va-
riées et il existe autant de « portefeuilles théoriques » d’activités que de 
recherches portant sur les musées. Par exemple, Chatelain (1996, p. 
109-115) distingue plusieurs types d’activités : des activités principales 
-la diffusion et la production-, ainsi que des activités annexes parmi 
lesquelles figurent les expositions temporaires. Pour Teboul et Cham-
parnaud (1999) en revanche, la production d’expositions temporaires 
fait partie de la production de base des musées et non des productions 
annexes. En pratique, la combinaison d’activités de chaque établisse-
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ment est hétérogène et diffère de celle retenue par les autres musées. Il 
existe tout un continuum de situations possibles entre les deux idéaux-
types décrits par Greffe (1999) : le « musée-rente », centré sur la fonc-
tion de conservation, qui se « contente » d’accueillir le public, et le 
« musée-potentiel d’activités » dont la production est beaucoup plus di-
versifiée. Dans le cas du Dispositif RMI les activités sont elles aussi 
très hétérogènes et ce d’autant plus que certaines des organisations in-
tervenantes ont des compétences complémentaires. Il s’agit 
d’accompagner l’usager dans un parcours qui mène celui-ci à 
l’insertion, c’est-à-dire à la sortie du Dispositif. L’accompagnement 
peut porter sur la santé, le logement, l’emploi, la création 
d’entreprise… Dans cette recherche, nous nous intéressons plus particu-
lièrement aux activités concernant l’insertion professionnelle, c’est-à-
dire aux activités relatives à l’accompagnement à l’emploi ou à la créa-
tion d’entreprise. En effet, si les usagers du RMI ont des besoins variés, 
la question de leur insertion professionnelle leur est toujours posée. 

Sur un plan plus institutionnel, différentes structures juridiques sont 
possibles pour les musées ; certaines comme les régies relèvent du droit 
public, d’autres comme les associations du droit privé. 

De même, les structures juridiques des organisations qui constituent 
le Dispositif RMI sont diverses. Elles peuvent relever du droit public 
comme le Conseil Général ou encore du droit privé comme les associa-
tions d’insertion. Le nombre des intervenants, réels ou potentiels, est 
pléthorique. 

Cette variété qui caractérise le paysage muséal français et le Dispo-
sitif RMI pose le problème de la délimitation du terrain de recherche 
ainsi que celui du contrôle de ces organisations. Comment de telles or-
ganisations sont-elles en pratique contrôlées ? Quels instruments du 
contrôle leur sont adaptés ? Sur un plan théorique, cette variété est pro-
blématique car elle implique d’avoir en principe recours à un mécanis-
me de contrôle de variété au moins égale à celle des systèmes étudiés : 
c’est la loi de la variété requise (Ashby, 1957). Il faut donc construire 
un système de contrôle qui soit isomorphe au système contrôlé. Cepen-
dant, dans certains systèmes complexes, le degré de variété est tel/ para-
ît tel qu’ils ne peuvent être appréhendés que dans leur globalité. Il de-
vient impossible de les décrire de manière détaillée, de les décomposer 
(Ashby, 1957 ; Beer, 1959, 1966 ; Le Moigne, 1999 ; Morin, 1984, 
1994) et donc de construire une représentation qui leur soit isomorphe. 
Toute tentative d’élaboration d’un tel modèle risque d’aboutir à 
l’incontrôlabilité de l’organisation que l’on cherche à contrôler.  
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Peut-on dans ce contexte dégager quelques éléments identificateurs 
communs à l’ensemble des musées et, de même, quelques éléments 
identificateurs communs aux organisations oeuvrant au sein du Disposi-
tif RMI, ce qui permettrait de réduire la variété perçue ? 

1.1.2. Une mission floue mais potentiellement fédératrice 

Parmi les éléments identificateurs communs dans les musées comme 
dans le RMI l’un d’entre eux apparaît particulièrement fondamental : la 
mission que poursuivent ces organisations. 

La consultation de différentes sources - dictionnaires, encyclopé-
dies, littérature de recherche, sources institutionnelles - conduit à pro-
poser comme caractéristiques communes aux musées français la mis-
sion de conservation et de diffusion d’une collection ou d’un patrimoi-
ne culturel. De même, la mission d’insertion des usagers du Dispositif 
RMI est commune à l’ensemble des organisations participantes : la fi-
nalité du système, l’insertion, figure clairement dans la loi fondatrice du 
RMI. En effet, la deuxième phrase de l'article premier de la loi n° 88-
1088 du 1er décembre 1988 affirme que « l'insertion sociale et profes-
sionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national ». 

La double mission des musées a un caractère social fondamental. En 
effet, elle contribue d’une certaine manière à la cohésion temporelle et 
spatiale, ainsi qu’à la conservation de cette dernière. D’où probable-
ment une légitimité profonde. Les musées permettent un maillage entre 
les générations ainsi qu’entre les membres d’une même société. De 
même, l’insertion contribue à créer de la cohésion entre les individus.  

Encore faut-il savoir si les termes conservation, diffusion et inser-
tion, sont porteurs de sens dans les organisations concernées et autour 
d’elles.  

La conservation et la diffusion peuvent théoriquement être compri-
ses comme deux volets d’une même mission : la conservation au sens 
large. Cette dernière passe par le maintien de l’intégrité physique du 
support patrimonial mais également par une réinterprétation permanen-
te de ce support, laquelle n’est possible que si un public a accès aux 
œuvres (Vander Gucht, 1998). Cependant, en pratique, certaines des ac-
tions visant à protéger peuvent entrer en contradiction avec celles per-
mettant la diffusion. Par exemple, la mise en place de vitres destinées à 
protéger les pièces exposées en amoindrit la visibilité. 
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Quelques éléments de définition de l’insertion se trouvent dans 
l’article 1 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à 
la lutte contre les exclusions : « la présente loi tend à garantir sur l'en-
semble du territoire l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux 
dans les domaines de l'emploi, du logement, de la protection de la san-
té, de la justice, de l'éducation, de la formation et de la culture, de la 
protection de la famille et de l'enfance ». Nous n’avons pas trouvé au 
niveau légal de définition plus précise de ce qu’est l’insertion. Les lois 
successives semblant suggérer qu’une personne qui a accès à ces droits 
fondamentaux est insérée et le Dispositif RMI aidant justement les usa-
gers à obtenir ces droits, toute sortie du Dispositif est susceptible d’être 
interprétée comme une réussite, au niveau d’un individu, en matière 
d’insertion. La mission d’insertion apparaît donc représentable par le 
nombre de sorties du Dispositif. 

Il reste que la mission semble être un élément réducteur de variété, 
susceptible de constituer une base d’identification commune aux orga-
nisations, un dénominateur commun de leur activité. S’il en est ainsi, 
alors l’indicateur d’activité devient fondamentalement porteur de sens. 
Cependant, interpréter le niveau de l’indicateur d’activité et ses varia-
tions en termes de conservation-diffusion ou d’insertion suppose impli-
citement que sont vérifiées un certain nombre d’hypothèses. Par exem-
ple, la somme des entrées d’un musée ou des sorties d’un Dispositif 
RMI n’a de sens que si les individus concernés sont supposés inter-
changeables, que si tous les individus entrés dans le musée ont vérita-
blement eu accès aux œuvres exposées, que tous les individus sortis du 
Dispositif RMI ont véritablement été insérés etc. Par ailleurs, 
l’ambiguïté, du moins institutionnelle, de cette mission, ne permet pas 
de vraiment définir les organisations étudiées. D’où la nécessité, et 
l’intérêt, de se rendre sur le terrain pour voir ce qu’il en est, d’interroger 
les parties prenantes de ces organisations.  

1.2. L’étude des représentations identitaires 

Il s’agit tout d’abord de recourir aux représentations des parties pre-
nantes pour tenter de définir plus précisément les organisations. En par-
ticulier, il convient de chercher si la pluralité constatée se retrouve au 
niveau des subjectivités ou si au contraire de potentiels éléments fédé-
rateurs sont partagés.  
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1.2.1. La démarche de recherche 

Les deux types d’organisations, les musées français et le Dispositif 
RMI d’un département français métropolitain, ont été étudiés selon des 
protocoles semblables. Ils ont tous deux des finalités réputées floues et 
des problèmes de représentation d’eux-mêmes. Par conséquent, ils 
semblent a priori exemplaires pour traiter la problématique retenue. 

Dans les deux types d’organisations des entretiens ont été menés au-
près de différentes parties prenantes. Vingt-trois entretiens préalables 
ont permis une connaissance générale du paysage muséal français et en 
particulier des musées étudiés ainsi que de leur environnement. Pour 
traiter la problématique, dix-huit entretiens ont été réalisés auprès de 
conservateurs-chefs d’établissement auxquels il était notamment de-
mandé de répondre à deux grandes questions (« Qu’est-ce pour vous 
qu’un musée ? » ; « Qu’est-ce pour vous qu’un musée performant ? »). 
Dans le Dispositif RMI, 40 entretiens individuels ont été réalisés auprès 
de parties prenantes, en se fondant sur un guide d’entretien dont la tra-
me était composée des thèmes suivants : les objectifs et activités de la 
structure, les compétences internes, la mesure des résultats, la perfor-
mance, le réseau de partenariat.  

Le nombre d’entretiens a été déterminé en fonction du critère de sa-
turation théorique (Glaser et Strauss, 1967; Strauss et Corbin, 1990). Ils 
ont été complétés par une revue de la littérature professionnelle, par la 
lecture de quotidiens nationaux et régionaux, de documents internes 
aux organisations étudiées ou à destination du grand public. 

La nécessité de prendre en compte le contexte a conduit à procéder à 
l’analyse thématique manuellement. Les risques du traitement informa-
tique dans le cas présent auraient été une atomisation et un détachement 
du contexte, risques relevés aussi par Sanséau (2001) dans son travail 
sur les récits de vie. Concrètement, le texte de chacun des entretiens a 
fait l’objet d’une analyse longitudinale fondée sur le codage et la caté-
gorisation (Bardin, 2007). Une analyse transversale a ensuite débouché 
sur une synthèse mettant en évidence les points de convergence et de 
divergence des discours. L’apport de ces entretiens se situe à deux ni-
veaux. D’une part, ils ont permis de confirmer l’exemplarité des orga-
nisations étudiées eu égard à la problématique retenue et de préciser les 
perceptions que les acteurs ont de la mission. Ce point est développé 
dans le paragraphe ci-dessous. D’autre part, ils ont fait émerger la 
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conception de la performance qu’ont les acteurs ; cette conception est 
présentée et discutée dans la seconde partie de l’article. 

1.2.2. L’objet de l’étude : préciser les perceptions de la mission 

Les entretiens comme les observations confirment l'intérêt que pré-
sentent les organisations étudiées du point de vue de la problématique. 

En effet, les musées apparaissent bien dans les discours des conser-
vateurs comme une catégorie d'organisations apparemment extrême-
ment variée, difficile à définir, qu'il est cependant possible d'identifier 
par ce qui a été qualifié plus haut de mission de conservation et de dif-
fusion d'un patrimoine culturel d’une collection. C’est un point de 
convergence des discours, même si tous les conservateurs n’emploient 
pas les mêmes termes pour en parler. Il en va de même pour la contra-
diction potentielle entre les activités visant à garantir la conservation et 
celles permettant la diffusion. Notons par ailleurs que différentes signi-
fications sont susceptibles d’être attribuées au terme conservation, par-
fois même à l’intérieur du discours d’un même conservateur. Enfin, 
tous les conservateurs n’ont pas la même conception de la conservation 
et de la diffusion, lesquelles correspondent à des combinaisons 
d’activités différentes suivant les musées. En ce sens, la conservation et 
la diffusion apparaissent bien comme des supports permettant de décli-
ner la variété des situations et des perceptions et en particulier permet-
tant à chaque musée d’avoir une identité différente des autres.  

De même, d’après les différentes parties prenantes rencontrées, le 
Dispositif RMI se caractérise par sa variété ; cependant, les organisa-
tions qui le constituent ont en commun la mission d’insertion. Celle-ci 
est susceptible d’être envisagée sous différentes facettes. Les répon-
dants utilisent le terme insertion de manière polysémique. Les usagers 
eux-mêmes ont du mal à se reconnaître dans ce terme car ils se considè-
rent comme étant insérés dans la société. Seule la difficulté de l’accès à 
certains biens de consommation, ou à l’emploi, aspects importants pour 
eux, pourrait leur faire dire qu’ils sont quand même partiellement 
« non-insérés ». Ainsi, l’insertion des usagers pourra être considérée 
comme une chose acquise, les usagers, même s’ils perçoivent le RMI, 
étant inclus dans une vie sociale pour la plupart d’entre eux, ou comme 
un processus au long cours, ou encore comme un résultat à atteindre. Le 
processus d’insertion, par différentes étapes, pourrait conduire l’usager 
à s’insérer, en trouvant un emploi. Chaque étape du parcours peut être 
vue comme une insertion progressive de l’usager. L’insertion peut aussi 
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se décliner en différents objectifs, tels que la création d’entreprise, ou 
encore la recherche d’emploi. A ces objectifs correspondent des activi-
tés comme l’aide à la création d’entreprise ou l’accompagnement à la 
recherche d’emploi. 

A côté de la « mission première », de conservation/diffusion pour 
les musées et d’insertion pour le Dispositif RMI, apparaît une « mission 
induite ». Cette mission induite remplace dans quelques rares entretiens 
la mission première ; la plupart du temps, elle prend plutôt la suite de la 
mission première. Il se produit dans ce dernier cas un glissement au 
cours de l’entretien. Dans les musées, la protection des pièces et/ou leur 
mise à disposition sont alors présentées par les répondants comme des 
fins en soi. Dans ces conditions, à partir du moment où l’intégrité phy-
sique des pièces est assurée et où des propositions sont faites à destina-
tion d’un hypothétique public, peu importe qu’il y ait ou non des visi-
teurs.  

De même, dans le Dispositif RMI, se dessine en parallèle de la mis-
sion première d’insertion une mission induite qui consiste à proposer 
des mesures d’accompagnement de l’usager, visant à l’aider à s’insérer. 
A la limite, dès lors que de telles propositions sont effectuées, peu im-
porte l’issue du processus. 

Dans les deux cas, cette transformation de la mission semble rendre 
inutile l’indicateur d’activité. En ce sens, cette reformulation est à rap-
procher de certaines des critiques émises par les acteurs concernés à 
l’encontre de ces indicateurs, critiques qui portent sur leur intérêt en 
tant qu’indicateurs de performance et que nous développerons dans la 
seconde partie de l’article. 

Dans cette première partie a été mise en évidence l’exemplarité des 
organisations étudiées au regard de la problématique retenue et, parallè-
lement, le fait que ces organisations arrivent à s’identifier à travers leur 
mission. Il s’agit d’une mission de conservation et de diffusion pour les 
musées, d’insertion pour les organisations oeuvrant au sein du Disposi-
tif RMI. Cette notion de mission constitue en effet une représentation 
partagée qui est déclinée différemment selon les acteurs. Les organisa-
tions correspondantes seraient donc contrôlables, elles pourraient se re-
présenter et représenter leur performance. Se pose alors la question de 
la représentation de cette performance, objet de la seconde partie de 
l’article.  
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2. Des indicateurs porteurs de sens  

La question de la performance est abordée d’abord sous un angle 
théorique, puis sur la base du discours des acteurs. 

2.1. La performance : un concept multidimensionnel et un 
construit social 

D’un point de vue théorique, il est possible de définir la performan-
ce en la décomposant en critères. Ceux-ci sont liés aux finalités de 
l’organisation. Quand les finalités sont difficiles à identifier, une appro-
che interprétative de la performance permet d’appréhender celle-ci, ain-
si que nous allons le voir.  

2.1.1. La performance, expression de rationalités socio-économiques 

La définition traditionnelle de la performance passe par une décom-
position de celle-ci en deux critères : l’efficacité et l’efficience (Bar-
nard, 1968). On peut considérer que l’efficacité « s’apprécie par rap-
port aux objectifs de l’organisation et au degré d’atteinte des résul-
tats » (Gervais, 2005, p. 13-14). En ce sens, elle est susceptible d’être 
rattachée à la notion de mission. En effet, les objectifs, expressions 
« d’un résultat mesurable (ou objectivement appréciable) à atteindre 
par un responsable ou une unité dans un délai fixé avec des moyens 
appropriés », constituent une déclinaison de la mission, « expression 
globale [d’une] finalité » (Alecian et Aerts, 1996, p. 106). L'efficience 
quant à elle peut se définir comme « la somme d’outputs obtenus (le ré-
sultat atteint) par unités d’inputs (de moyens) engagés (Gervais, 2005, 
p. 13). Dans le triptyque dynamique « pertinence – cohérence – perfor-
mance » présenté par Bessire (1999), la performance est déclinée en 
économie, efficience, efficacité, et est exprimée par rapport à 
l’intention donnée. Les critères de performance sont donc formulés en 
termes de ressources consommées, et/ou d’objectifs, et/ou de progres-
sion par rapport aux objectifs. Marchesnay (2000) adjoint à l’efficacité 
et à l’efficience l’effectivité, qu’il définit comme le rapport entre le ni-
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veau de satisfaction perçu par les travailleurs et leur niveau perçu 
d’engagement dans le travail. 

De surcroît, dans le cas de décisions collectives, se pose le problème 
d’objectifs incompatibles les uns avec les autres, objectifs ambigus, va-
gues, problématiques, peu cohérents et instables (March, 1978). En dé-
finitive, les membres d’une organisation pratiquent la résolution de 
problèmes et la prise de décision dans un monde instable, peu compré-
hensible, avec des possibilités de contrôle limitées (March et Olsen, 
1991). En dépit de l’ambiguïté inhérente à toute organisation, les ac-
teurs tentent de trouver un sens aux événements (March et Olsen, 
1991). Le rôle du contrôle serait donc d’introduire de l’objectivité où la 
performance est subjective, objet d’interprétations. En effet, le contrôle 
« cristalliserait » (Naro, 1999) le contexte, les tensions sociales, ou en-
core la culture, et proposerait des normes, en constituant en définitive 
lui-même une représentation. Pour aborder des notions comme la per-
formance, il faudrait donc fonder les analyses sur les construits sociaux 
et humains (Naro, 1998). 

2.1.2. La performance comme construit social  

La performance peut être appréhendée par les représentations, dans 
le cadre d’une approche interprétative qui permet d’accéder à une vi-
sion holiste de la performance et des processus qui y mènent. Quand il 
est difficile notamment d’identifier les finalités, une conception inté-
grée de la performance permet en effet de rétablir une vision holiste de 
cette dernière (Halgand, 1999). Cette approche est fondée sur la cons-
truction d’une représentation de la performance par processus. Une 
conception holiste de la performance, ou performance globale (Teller, 
1996), serait donc permise par une approche interprétative de ce 
concept. Nous proposons donc d’aborder la question de la performance 
par les représentations, démarche pour laquelle une approche contex-
tualisée est nécessaire. 

En effet, dans une perspective Weickienne, la réalité est un construit 
social qui émerge par et après les faits (Weick, 1979, 1995). Ainsi, 
l’organisation est un ensemble dynamique où les individus interagissent 
et reconstruisent en permanence des ordres temporaires. L’organisation, 
considérée comme un construit social (Rojot et Bergmann, 1996), est 
vue comme résultat et condition de l’interaction (Dupuy et Kechidi, 
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1996, p. 4). Cette perspective se situe notamment dans la lignée des tra-
vaux de Lorino (1995), lequel accorde une large place aux représenta-
tions des acteurs dans son approche interprétative de la performance. 

Dans ce contexte, il devient délicat d’envisager une représentation 
normée de la performance, c’est-à-dire entre autres qui soit stable. En 
effet, une approche interprétative suppose que la règle de l’organisation 
soit plutôt le changement que la stabilité (Weick, 1979, 1995), ne se-
rait-ce que parce que la connaissance progresse sans cesse, ce qui induit 
une instabilité croissante des systèmes. L’absence d’une telle représen-
tation normée de la performance est alors d’une certaine manière a-
identitaire. Dans cette perspective, seul un type d’indicateur partageable 
-donc simple- et critiquable serait alors susceptible d’être porteur de 
sens. Cela pourrait expliquer le rattachement du construit social à 
l’indicateur de performance qui est mentionné ci-dessous.  

2.2. La performance : des représentations paradoxales 

Dans les entretiens effectués dans les deux types d’organisations ap-
paraît une conception tridimensionnelle de la performance, assez pro-
che de celle qui se dégage de la littérature. Elle se décline en effet en 
efficacité, efficience et satisfaction des visiteurs/ des usagers. Eton-
namment, ce construit social semble être rattaché par les acteurs à un 
indicateur de performance relativement simple, ce que nous discute-
rons. 

2.2.1. Une performance perçue comme tridimensionnelle 

L’efficacité, dimension prégnante de la performance dans les dis-
cours des répondants, est présente à travers la notion de mission. Pour 
les répondants, la performance est décrite avant tout comme 
l’accomplissement de leur mission. Mais comment savoir si une mis-
sion est ou non accomplie ? Il est nécessaire pour répondre à cette ques-
tion de préalablement décliner la mission en objectifs. Dans les musées, 
cette déclinaison n’est pas effectuée ou, si elle l’est, elle n’apparaît pas 
dans les discours des conservateurs ; c’est pourquoi l’efficacité n’est 
présente que de manière indirecte. Il faut dire que de nombreux aspects 
des musées semblent difficiles à quantifier. Lorsque les conservateurs 
s’expriment sur la performance, c’est d’ailleurs un point sur lequel ils 
mettent souvent l’accent. Dans le RMI, l’insertion est déclinée en ob-
jectifs tels que « la création d’activité » ou « l’emploi ». 
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L’efficience, seconde dimension classique de la performance, est 
très peu présente dans les discours des répondants rencontrés. Si les 
moyens sont régulièrement évoqués par les répondants, et, s’ils sont 
mis en relation avec des réalisations, sinon avec des résultats, c’est dans 
la quasi-totalité des cas pour souligner la faiblesse de ces moyens. Cette 
dernière est présentée comme un frein à la réalisation de la mission de 
conservation et de diffusion pour les musées, d’insertion pour le RMI. 

Ce que nous avons qualifié de « satisfaction des visiteurs » est un 
terme générique qui regroupe différentes acceptions très présentes dans 
les discours des conservateurs : la satisfaction, le plaisir, le bien-être 
des visiteurs. La satisfaction ainsi définie est la dimension de la per-
formance la plus fréquemment citée après la réalisation de la mission.  

La satisfaction est, elle aussi, au cœur des préoccupations des ré-
pondants du Dispositif RMI. Il s’agit alors de la satisfaction des besoins 
des usagers. 

2.2.2. Le rôle central de l’indicateur par rapport au construit social 
performance 

La performance est étroitement et spontanément associée par les ré-
pondants à l’indicateur de fréquentation. Par exemple, plusieurs 
conservateurs ont apporté des réponses contenant le terme « fréquenta-
tion » à la question « qu’est-ce pour vous qu’un musée performant ? », 
alors même que le terme fréquentation n’avait pas été prononcé. Ce rat-
tachement fait l’objet de critiques. 

Dans le Dispositif RMI, le lien est lui aussi fait spontanément entre 
performance et insertion, la sortie de l’usager du Dispositif étant pour 
les répondants assimilable à la finalité du Dispositif.  

Certaines des critiques adressées à l’indicateur de fréquenta-
tion/d’insertion dénoncent le caractère imparfait de la représentation of-
ferte par l’indicateur de la réalisation de la mission, cette dernière com-
portant des aspects très qualitatifs, ainsi que de la satisfaction des visi-
teurs/des usagers. Ces critiques, d’après les propos des acteurs eux-
mêmes, ne semblent pas véritablement convaincantes. Par exemple, 
pour les musées, dans les discours mêmes des conservateurs, un lien est 
établi entre la satisfaction et la fréquentation. Les critiques qui portent 
sur la « pertinence opérationnelle » (Lorino, 2001) de l'indicateur sem-
blent en revanche particulièrement fondées : les causes de la fréquenta-
tion ne sont effectivement pas toutes maîtrisables par les conservateurs, 
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ceux-ci en ont conscience. Notons que, les conservateurs ayant des do-
maines de responsabilité d’étendue variée, et les musées des modes de 
fonctionnement différents les uns des autres, il semble difficile de dire 
d’une variable si elle est ou non par nature contrôlable par un conserva-
teur ou par une organisation-musée. 

Comme nous l’avons évoqué plus haut, l’insertion est, dans le Dis-
positif RMI, déclinée en objectifs tels que « la création d’activité » ou 
« l’emploi ». Les mesures relatives à ces objectifs - nombre d’usagers 
sortis du Dispositif car ils ont créé leur entreprise, nombre d’usagers 
sortis car ils ont trouvé un emploi - présentent de nombreuses limites, 
relevées par les répondants. Elles supposent la complétude de 
l’information et sa fiabilité. Elles nécessitent également que les systè-
mes d’information des différentes organisations qui participent au Dis-
positif RMI soient compatibles. Or ces conditions ne sont pas réalisées. 
Par exemple, au sein du Dispositif, seul l’organisme payeur saura si une 
famille est toujours ou non bénéficiaire du RMI. Or nous avons pu 
constater qu’environ 10 % de son fichier est caduque. En outre, il 
convient de souligner qu’une sortie du Dispositif pour un usager n’est 
pas nécessairement synonyme d’insertion. Ainsi, un usager peut sortir 
parce qu’il n’a pas satisfait pas aux impératifs administratifs, comme 
l’envoi à intervalles réguliers de documents. 

Enfin, les variables explicatives de l’insertion ne sont pas toutes 
maîtrisables par les acteurs du Dispositif RMI. 

L’enseignement de ce travail de terrain est que les organisations 
étudiées semblent être à la fois des organisations « comme les autres » 
et des organisations quelque peu paradoxales. Elles sont comme les au-
tres car elles se reconnaissent sur la base de leur mission ; elles recon-
naissent également des indicateurs réducteurs, l’indicateur de fréquen-
tation pour les musées, d’insertion pour le Dispositif RMI, indicateurs 
qu’elles utilisent comme représentation de la performance.  

Cependant, les organisations étudiées ici peuvent être qualifiées de 
paradoxales puisque le processus de simplification y est poussé à 
l’extrême. En effet, il s’agit d’organisations apparemment très com-
plexes, réduites à un indicateur unique. Cette réduction, critiquée par 
les acteurs, apparaît comme un mal nécessaire, qu’il convient 
d’interpréter avec prudence. Quant aux indicateurs et aux critiques as-
sociées, ils apparaissent comme un point de rencontre dans la construc-
tion de l’identité et de la performance, cette dernière étant entendue 
comme un construit social. Un point de rencontre symbolique dont on a 
éminemment besoin dans tous les processus de contrôle. Ainsi la ges-
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tion de projet est « réduite » à quelques variables clés comme les délais. 
Ces indicateurs critiqués peuvent être considérés comme contribuant 
paradoxalement à un renforcement de l’identité et de la cohésion. D’où 
une suggestion pour le contrôle : le contrôleur, pour introduire de la co-
hésion face à la multiplicité des normes/référentiels des acteurs qui doi-
vent travailler ensemble, a un rôle de traducteur. La cohésion, la cohé-
rence peuvent être atteintes par l’unification d’éléments disparates. Une 
autre voie est suggérée ici : se fonder sur un indicateur tellement simple 
que tout le monde peut le comprendre et s’en faire une idée. On est 
alors assuré d’avoir au mieux un langage commun et au moins une dis-
cussion. Cet indicateur peut être vu comme une base du construit social 
performance. Dans les deux cas qui nous intéressent, l’indicateur étant 
utilisé par tous et faisant l’unanimité contre lui, il est paradoxalement 
source de cohésion.  

Conclusion 

L’objet de cette contribution était d’illustrer la question de la réduc-
tion des organisations complexes à des représentations simples utilisées 
en contrôle. Il s’agissait en particulier de répondre à la question suivan-
te : une organisation peut-elle être contrôlée sur la base d’un indicateur 
de performance simple du type volume d’activité ? Cette question a été 
abordée en se fondant sur le cas de deux types d’organisations où elle 
se pose de manière exemplaire : musées et Dispositif RMI. A l’issue de 
cette recherche, il apparaît que les musées/ le Dispositif RMI peuvent et 
savent s’identifier comme des organisations qui ont une mission de 
conservation et de diffusion d’un patrimoine culturel/ une mission d'in-
sertion, et que ces organisations sont contrôlables sur la base d'un indi-
cateur de performance très simple du type volume d'activité. L’étude 
des représentations des acteurs a permis de faire émerger le construit 
social performance dans chacun des types d’organisations étudiés. De 
manière dès lors quelque peu paradoxale, dans ces deux organisations 
complexes différentes, un indicateur simplifié joue un rôle prépondé-
rant et peut être vu comme une base de ce construit social. 

Sur un plan pratique, cette recherche met en évidence l’intérêt que 
peut présenter l’utilisation de ce type d’indicateurs du point de vue du 
contrôle.  
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Sur un plan méthodologique, une démarche a été proposée qui pour-
rait être reproduite dans d’autres types d’organisations. Il s’agit d’une 
démarche d’approche de la problématique de la simplification fondée 
sur l’étude d’un indicateur réducteur -un indicateur d’activité- dans un 
type d’organisations qui peut apparaître « atypique » par rapport aux 
organisations marchandes. Enfin, sur un plan théorique, cette recherche 
débouche sur une contribution à une théorie du contrôle des organisa-
tions, qui pourrait se résumer de la manière suivante : plus une organi-
sation est apparemment variée et singulière, plus son système de 
contrôle devrait être simple. Cette conclusion se situe dans le prolon-
gement des travaux des cybernéticiens Ashby (1957) et Beer (1959, 
1966). Ces derniers recommandent en effet, quand la complexité de 
l’organisation à contrôler est trop élevée, de renoncer à construire un 
système de contrôle isomorphe et d’opter pour un système de contrôle 
du type « boîte noire ». Seul ce type de système, dont sont seulement 
décrits les éléments entrants et sortants et qui paraît simple vu de 
l’extérieur, peut posséder la variété requise pour le contrôle. Dans les 
cas qui nous intéressent, un indicateur d’activité joue le rôle de la boîte 
noire des cybernéticiens. 

Ce travail présente également des limites, inhérentes à la démarche 
de recherche qui a été adoptée. Celle-ci est en effet très centrée sur 
deux types particuliers d’organisations, sur les représentations des ac-
teurs, ainsi que, dans le cas des musées, sur un type d'acteur : le conser-
vateur-chef d'établissement. Elle privilégie également une conception 
de la performance qui n’épuise pas les différentes dimensions de cette 
dernière. Ces considérations appellent à présent une diversification, 
chacun des choix qui a été fait constituant un point d’ancrage potentiel 
pour une prochaine recherche. Par exemple, il serait intéressant de pro-
longer l’étude en adoptant une conception de la performance qui intè-
grerait les différentes parties prenantes des organisations étudiées, à 
l’instar notamment des approches en termes de tableaux de bord straté-
giques (Kaplan et Norton, 1992, 1996) ou d’indicateurs de performance 
sociale. 
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